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DÉBAT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE 2013
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »

Il y a dans la présentation du Débat d’Orientation Budgétaire 2013 divers constats sur la conjoncture économique difficile que traversent notre pays et l’Union Européenne que nous ne pouvons que partager.
Sans doute, ne serions nous d’accord ni sur l’analyse des causes ni sur les remèdes.

Disons simplement que pour nous il est plus que dangereux à tous points de vue de rajouter de l’austérité à l’austérité, c'est-à-dire de la crise à la crise.

Dans ce contexte là, l’annonce du gel des dotations de l’État aux Collectivités Locales pour 2013 et leur réduction en 2014 et 2015 est un mauvais coup, surtout quand on sait que les collectivités locales réalisent autour de 72% des investissements publics.

Nous sommes donc appelés à faire des choix dans un cadre national difficile.

Le cadre national est difficile et la situation de la Ville l’est également.
Nous n’allons pas polémiquer sur les chiffres de l’encours de la dette.

Vous indiquez dans le document qu’il baisse depuis 2008 où il était de 80,29 millions d’€.

En fait, l’endettement a fortement augmenté de 5 millions d’€ en 2008 qui était une année électorale, donc une année particulière.

Si l’on regarde l’évolution depuis 2000, on constate que l’encours de la dette était de 66,64 millions d’€ cette année là, de 70 millions d’€ en 2005 et qu’après avoir été porté à 80 millions d’€ en 2008, il oscille depuis 2010 entre 73 millions d’€ (chiffres du Ministère des Finances) et 74,2 millions d’€ (vos chiffres).
Depuis 2000, l’endettement par habitant est chaque année supérieur à Grasse à celui de la moyenne des villes de même importance.

C’est une première donnée.

La seconde, c’est qu’une vision exacte de la situation et des choix à effectuer nécessite que l’on prenne en compte également les transferts  vers l’Agglomération et la situation de la CAPAP.

Si l’on se réfère aux comptes du Ministère des Finances l’endettement, Budget Principal et budgets annexes de la CAPAP était, fin 2011, de 31,125 millions d’€.
Vous faites d’ailleurs état, dans votre document d’une dette de 3,4 millions d’€ de Pôle Azur Provence à la Ville correspondant au transfert du MIP à l’Agglomération.

Cette dette n’est pas nouvelle. Le transfert du MIP a eu lieu en 2009. Il est surprenant que vous ne l’ayez pas mentionnée dans les documents des DOB 2010, 2011 et 2012.

Sur 12 ans, on constate donc que le transfert d’équipements de personnels vers l’Agglomération ne s’est pas traduit par un désendettement sensible de la Ville.
Au plan de l’évolution de la masse salariale, vous faites état d’une ˝évolution maitrisée˝ entre 2009 et 2013 à hauteur de 32,6 millions d’€.
Mais là encore, il faut prendre en compte ce qui a été pris en charge du côté de l’Agglomération.

Il y avait 37 employés à la CAPAP au 31/12/2003.

Il y en avait 213 au 31/12/2003.

Sur ces 213 postes à la CAPAP, plus de 80 correspondent à des transferts de personnels des services de la Ville de Grasse.

Vous avez transféré à la CAPAP : personnels et infrastructures des piscines, du Service Logement, du Théâtre, des Musées.

Cela aurait du se traduire par une baisse de l’endettement correspondant aux emprunts pour l’entretien des infrastructures et par une baisse des personnels et de la masse salariale.

Or, les effectifs des personnels de la Ville, malgré les dizaines de transferts, sont supérieurs à ceux qu’ils étaient en 2004.
Entre les titulaires, les stagiaires et les contractuels, on dénombre aujourd’hui 904 employés municipaux.
On a augmenté les effectifs de la Communauté d’Agglomération sans diminuer ceux de la Ville.

Cette situation hypothèque évidemment nos possibilités.

D’où une sorte de fuite en avant financière au travers, par exemple en matière d’éclairage public, de ˝partenariat public/privé˝ qui reviennent, en fait, à endetter la Ville et le contribuable sans que cela apparaisse dans les comptes.
Cette fuite en avant financière se traduit aussi par la multiplication des recours à l’Établissement Public Foncier Régional par des opérations de portage financier qui -nous en avons encore deux exemples dans ce conseil- aboutissent à différer de plusieurs années des opérations représentant des millions d’€.

˝Les portages financiers˝ de la ZAc Martelly et de Saint Marc représentent, par exemple, 7,3 millions d’€.
Enfin, vous nous proposez des plans d’investissements pluriannuels dans tous les domaines qui vont jusqu’à 2017.

Nous trouvons un peu curieux et en tout cas très aléatoire d’établir, en fin de mandat, des catalogues de projets ; d’ailleurs très vagues.

Les plans pluriannuels, le sérieux voudrait qu’ils soient établis en début de mandat, pas à la fin.

Qu’il s’agisse du renouvellement des équipements, de celui de ˝superstructures˝, de la voirie et espaces verts, vous nous présentez des chiffres globaux et des catalogues d’opérations imprécis et vous étalez tout cela sur 4 ans, dont 3 qui correspondront à une autre municipalité.
Pour l’année 2013, le chapitre intitulé ˝les principales orientations de politiques publiques˝ comporte en tout et pour tout deux montants d’enveloppes :

· Un ˝programme spécifique de travaux d’entretien des Écoles˝ à hauteur de 1,5 millions d’€

· Une autre enveloppe de 1,5 millions d’€ pour un autre ˝programme spécifique dans le domaine de la voirie˝.

C’est tout.

C’est un peu maigre pour une discussion d’orientation budgétaire sensée préparer le Budget Primitif 2013.

Pour ce qui nous concerne, nous estimons qu’il faut revoir les priorités à partir du vécu et des besoins de nos concitoyens.
Nous sommes en période de crise.

Nos priorités doivent aller non pas à des projets coûteux, mais à l’amélioration de la vie quotidienne de nos concitoyens et à l’entretien des bâtiments communaux et espaces publics qui sont souvent dans un état pitoyable.

Le non entretien de la Maison Iacomi, en face de la Poste, nous a coûté pour la seule réfection du toit 300 000 €, faute d’entretien.

La non prise en compte du délabrement du Mas du Collet au Plan de Grasse qui abrite, entre autre la Mairie annexe, va entrainer 500 000 € de travaux d’urgence.
Il pleut dans la salle Chiris.

Nous avons eu l’occasion d’indiquer au cours de précédents débats d’Orientations Budgétaires quelles sont, selon nous, les priorités.

On ne peut pas dire que vous les ayez prises en compte.

Nous vous y renvoyons.[image: image1.png]
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